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Conform®ment aux dispositions de lôarticle 105 du d®cret nÁ2021-571 du 10 mai 2021, les 
références au comité social territorial (CST) viennent remplacer celles relatives au comité 
technique (CT).  
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Composition du CSFPT faisant suite aux élections du 8 décembre 2022 : 

CGT : 7 sièges, CFDT : 5 sièges, FO : 4 sièges, UNSA : 2 sièges, FA FPT : 1 siège, FSU : 1 siège 

Arrêté du 2 janvier 2023 portant répartition des sièges attribués aux organisations syndicales de 
fonctionnaires territoriaux au Conseil supérieur de la fonction publique territoriale 

FICHE 1  
LES LOCAUX ET EQUIPEMENTS  

 
 

 

Afin de faciliter lôexercice du droit syndical en son sein, chaque collectivité est tenue de mettre des 
moyens à disposition. 

Les obligations varient selon la taille de la collectivit® et le caract¯re repr®sentatif ou non de lôorganisation 
syndicale considérée. 

Des dispositions plus avantageuses que celles prévues par le décret n°85-397 du 3 avril 1985 relatif à 
lôexercice du droit syndical dans la FPT peuvent être conclues entre lôautorit® territoriale et les 
organisations syndicales. 

Article 2 al 1 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

La signature dôun protocole dôaccord pr®cisant les conditions dôexercice des droits syndicaux dans la 
collectivité est recommandée à chaque renouvellement général des instances paritaires, ainsi que lors de 
la cr®ation dôune section locale. 

 

Caractère  repr ésentatif  de  lôorganisation syndicale  

 
Sont considérées comme représentatives, les organisations syndicales représentées au comité social 
territorial (CST), ou au conseil supérieur de la fonction publique territoriale (CSFPT). 

Article 3 al 4 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

Article 105 1° ï Décret n° 2021-571 du 10.05.2021 
 

 



 

 

 

Lorsque les effectifs cumulés du personnel d'un centre de gestion et du personnel des 
collectivités ou des établissements qui lui sont affiliés : 

- sont compris entre 50 et 500 agents, des locaux communs doivent être attribués aux 
organisations syndicales représentatives, ayant une section syndicale dans le centre ou 
dans une des collectivités ou un établissement qui lui sont affiliés ; 

- sont supérieurs à 500 agents, le centre de gestion met de droit un local distinct à la 
disposition de chacune de ces organisations syndicales. Les organismes affiliés à une 
même fédération ou confédération se voient attribuer un même local. 

Art 3 al 3 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

Circulaire NOR : RDFB1602064C du 20 janvier 2016 relative à l'exercice du droit syndical dans 
la fonction publique territoriale 

 

Locaux  
Conditions  dôattribution 

Attribution des locaux 
 
 

 

Effectif 
Obligation pour la collectivité ou 

lô®tablissement 

Possibilité au choix de lôautorit® 

territoriale 

Moins de 50 agents Aucune Attribution dôun local 

 
 
 

Entre 50 et 500 agents 

Mettre un local commun à 
disposition des organisations 
syndicales : 

- représentatives (présentes au 
CST local ou CSFPT) 

et 
- ayant une section syndicale dans 

la collectivité. 

Dans la mesure du possible, mettre 
un local distinct à disposition de 
chacune de ces organisations. 

 
 

 
Plus de 500 agents 

Mettre un local distinct à disposition 
des organisations syndicales : 

- représentatives (présentes au 
CST local ou CSFPT) 

et 
- ayant une section syndicale dans 

la collectivité. 

 

Article L. 213-2 ï Code général de la fonction publique 
Article 3 al 1 et 2 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

Appréciation des effectifs 

Les agents pris en compte pour le calcul des effectifs semblent être ceux pouvant prétendre à la qualité 
dô®lecteurs au comit® social territorial à savoir tous les agents exerçant leurs fonctions dans le périmètre 
du comité social territorial et qui remplissent les conditions suivantes : 

- Les fonctionnaires titulaires (en position dôactivit®, en congé parental, en détachement ou en mise 
à disposition dans la collectivit® dôaccueil : mise à disposition entrante) 

- Les fonctionnaires stagiaires (en position dôactivit® ou en congé parental) 

- Les agents contractuels de droit public ou de droit privé (en CDI, en CDD depuis au moins 2 mois 
pour une dur®e minimale de 6 mois ou dôun contrat reconduit successivement depuis au moins 6 
mois), exerçant leurs fonctions, être en congé rémunéré ou en congé parental 

- Les agents mis à disposition des organisations syndicales sont électeurs dans leur collectivité ou 
établissement d'origine. 

- Les agents mis à disposition ou détachés auprès d'un groupement d'intérêt public ou d'une autorité 
publique indépendante sont électeurs dans leur collectivité ou établissement d'origine. 

Article 31 ï Décret n°2021-571 du 10.05.2021 

Circulaire NOR : RDFB1602064C du 20 janvier 2016 relative à l'exercice du droit syndical dans la 
fonction publique territoriale 

En cas de CST commun, les effectifs à prendre en compte sont les effectifs cumulés des collectivités. 

Pour les centres de gestion, lôeffectif considéré est celui de lôensemble de leur personnel, ainsi que celui 
des collectivités ou établissements qui leur sont affiliés. 

Article 3 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

 
 

Situation  des  locaux  

Les locaux mis à disposition des organisations syndicales représentatives sont situés dans lôenceinte des 
bâtiments administratifs. 

En cas dôimpossibilité matérielle, les locaux peuvent être situés en dehors de cette enceinte. 

CE 291399 du 28.03.2006 

Si la collectivité est dans lôobligation de louer des locaux, elle en supporte la charge. Le choix en est 
effectué après concertation avec les organisations syndicales concernées. 

Circulaire NOR : RDFB1602064C du 20 janvier 2016 relative à l'exercice du droit syndical dans la 
fonction publique territoriale 

Lors de la construction ou de lôam®nagement de nouveaux locaux administratifs, lôexistence de locaux 
affectés aux organisations syndicales doit être prise en compte. 

Article 4 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 



 

 

 
 
 
 

Équipements  et  aménagements  des  locaux  

Les locaux mis à disposition des organisations syndicales comportent les équipements indispensables à 
lôexercice de lôactivit® syndicale. Ils doivent ainsi °tre dot®s de lô®quipement courant des postes de travail 
de la collectivité ou établissement. 

¶ des éléments de mobilier (par exemple, une armoire fermant à clef, bureau, chaise, é), 

¶ un poste téléphonique dont le coût de lôabonnement est pris en charge par la collectivité, 

¶ du matériel informatique (poste informatique, accès aux moyens dôimpression, connexion 
interneté) compatible avec celui utilisé dans la collectivité, 

¶ la prise en charge dôautres éléments de fonctionnement et consommables, relève de la 
concertation, comme le coût : 

- des communications téléphoniques, 
- de la reprographie, 
- de lôaffranchissement du courrier. 

À défaut dôaccord, elle est fixée par lôautorit® territoriale. 

Circulaire NOR : RDFB1602064C du 20 janvier 2016 relative à l'exercice du droit syndical dans la fonction 

publique territoriale 

Lôadministration est en droit de refuser de fournir du matériel à un syndicat dénué de 
caractère représentatif. 
CE 439028 du 16.03.2020 

 

 

Impossibilité  de  mettre  à disposition  des  locaux  

En cas dôimpossibilit® de mettre des locaux équipés à disposition des organisations syndicales, 
une subvention représentative des frais de location et dô®quipement des locaux leur est versée 
par la collectivité ou l'établissement concerné ¨ lôorganisation syndicale qui effectue la location. 
Article L. 213-2 ï Code général de la fonction publique 
Article 4 al 3 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

Les frais de location sont estimés sur la base dôune location consentie dans les conditions équivalentes, 
en termes de superficie et de coût, à celles mises en îuvre au sein de lôadministration concernée, et 
tiennent compte de lô®volution du coût de lôimmobilier. 
Circulaire NOR : RDFB1602064C du 20 janvier 2016 relative à l'exercice du droit syndical dans la fonction 

publique territoriale 

 
 

Les modalités d'utilisation d'un local commun sont fixées par accord entre les organisations 
syndicales bénéficiaires. 
Circulaire NOR : RDFB1602064C du 20 janvier 2016 relative à l'exercice du droit syndical dans la fonction 
publique territoriale 



 

 

FICHE 2  
LES REUNIONS SYNDICALES  

 
 
 
 

Définition  des  réunions  syndicales  
Est considérée comme syndicale, une réunion dont la demande dôautorisation ®mane dôune organisation 
syndicale. 

Page 5 ï Circulaire relative à lôexercice du droit syndical dans la FPT du 20.01.2016 

Les réunions syndicales regroupent : 

¶ les réunions statutaires et les réunions dôinformation, 

¶ les réunions mensuelles dôinformation, 

¶ les réunions pré-électorales. 

Exemples : Une réunion du bureau dôune section locale ou dôun syndicat local a le caractère dôune 
réunion statutaire. Il en va de même pour un congrès. 
Une réunion au cours de laquelle des revendications des agents sont exposées a le caractère de 
réunion dôinformation. 
En revanche, les assemblées du personnel organisées par les organisations syndicales à lôoccasion 
dôun conflit collectif de travail ne sont pas des réunions dôinformation syndicale. 

CE 119657 du 01.12.1995 

 

Les  réunions  statutaires  ou  dôinformation 

Organisations  syndicales  concernées  

Toutes les organisations syndicales sont autorisées à tenir des réunions statutaires ou dôinformation. 

Article 5 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 
 

Lieu  de  la  réunion  

Les réunions statutaires ou dôinformation ont lieu dans lôenceinte des bâtiments administratifs. 

En cas dôimpossibilit®, ces réunions peuvent se tenir en dehors de lôenceinte des bâtiments administratifs 
dans des locaux mis à la disposition des organisations syndicales. 

Article 5 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

La réunion ne peut avoir lieu quôhors des locaux ouverts au public, et ne doit pas porter atteinte au bon 

fonctionnement du service ni entraîner une r®duction de la dur®e dôouverture des services aux usagers. 

Article 8 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 



 

 

Sont considérées comme représentatives, les organisations syndicales représentées au comité social 
territorial ou au CSFPT. 

Article 3 al 4 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

 

 

Agents  pouvant  assister  à la  réunion  

Ces réunions peuvent se tenir en dehors, ou pendant les heures de service. 
 

En dehors des heures de service Pendant les heures de service 

 
 

 
Tous les agents peuvent y assister 

Seuls peuvent y assister les agents qui : 
- ne sont pas en service, 

ou 
- au moins trois jours avant la date de la réunion, ont 

sollicité une autorisation dôabsence à laquelle sera jointe 
leur convocation (voir fiche 5 sur les autorisations 
dôabsence). 

Articles 5 et 6 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 
Circulaire NOR : RDFB1602064C du 20 janvier 2016 relative à l'exercice du droit syndical dans la fonction 
publique territoriale 

 
Demande  dôorganisation 

Une demande dôorganisation préalable doit être formulée une semaine au moins avant la date de la 
réunion. 

Article 8 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

Ce délai peut être raccourci dans la mesure où, par exemple, les réunions concernent un nombre limité 
dôagents et ne sont pas susceptibles de porter atteinte au fonctionnement normal du service. 

Page 5 ï Circulaire NOR : RDFB1602064C relative à lôexercice du droit syndical dans la FPT du 
20.01.2016 

 

Les  réunions  mensuelles  dôinformation 

Organisations  syndicales  concernées  

Les organisations syndicales représentatives peuvent organiser des réunions mensuelles 
dôinformation. 

Article 6 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 
 
 



 

 

Les agents nô®tant pas en service mais assistant aux réunions mensuelles ne sont pas en 
droit de solliciter une autorisation sp®ciale dôabsence et la récupération du temps passé en réunion. 
CE 362892 du 23.07.2014 

 
 
 
 

Lieu  de  la  réunion  

Les r®unions ont lieu dans lôenceinte des bâtiments administratifs mais seulement hors des locaux 
ouverts au public, et ne doivent pas porter atteinte au bon fonctionnement du service ni entraîner une 
réduction de la durée dôouverture des services aux usagers. 

Article 8 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

CAA Nantes 02NT01011 du 30.03.2003 : refus dôautorisation de r®unions dôinformation syndicale portant 
sur lôhoraire choisi 

Les réunions sont organis®es ¨ lôintention de tous les agents de la collectivit®. Cependant, dans les 
grandes collectivit®s ou en cas de dispersion importante des services, lôorganisation syndicale peut, apr¯s 
information de lôautorit® territoriale, organiser des réunions par direction ou par secteur géographique 
dôimplantation des services. 

Articles 6 et 7 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

 
Durée  des  réunions  

Chaque organisation syndicale peut organiser une réunion dôune heure par mois. Elle peut également 
choisir de regrouper ses heures par trimestre. 

Les heures qui ne sont pas utilisées à lôissue sont perdues. 

 
Agents  pouvant  assister  à la  réunion  

Chacun des membres du personnel peut participer à ces réunions, pendant ses heures de service et 
sans perte de traitement, dans la limite de 12 heures par année civile et par agent, délais de route non 
compris. 

Les agents souhaitant participer à une réunion doivent solliciter une autorisation dôabsence au moins 
3 jours avant, qui leur est accordée sous réserve des nécessités de service. 

Article 6 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 
 
 



 

 

 
 
 
 

Demande  dôorganisation 

 
Délai 

Une demande dôorganisation préalable doit être formulée une semaine au moins avant la date de la 

réunion. 

Article 8 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

Ce délai peut être raccourci pour les réunions statutaires ou dôinformation dans la mesure où, par 
exemple, elles concernent un nombre limit® dôagents et ne sont pas dès lors susceptibles de porter 
atteinte au fonctionnement normal du service. 
Page 5 ï Circulaire NOR : RDFB1602064C relative à lôexercice du droit syndical dans la FPT du 
20.01.2016 

 

Contenu de la demande 

La demande doit indiquer le lieu, le jour, lôheure, la durée et la nature de la réunion. 

 

Appréciation de lôautorit® territoriale 

Dôune façon générale, la réunion ne peut être interdite pour un motif lié à lôordre du jour. 

Page 5 ï Circulaire NOR : RDFB1602064C relative à lôexercice du droit syndical dans la FPT du 
20.01.2016 

Lôadministration ne peut pas fixer des règles restrictives en limitant le nombre de réunions mensuelles. 

CE du 04.07.1986 - Syndicat CNEPT- CGC 

 

Cas  de  la  période  électorale  :  les  réunions  spéciales  dôinformation 

Pendant la période de six semaines précédant le jour du scrutin organis® pour le renouvellement dôun 
organisme consultatif au sein duquel sôexerce la participation des agents, chacun des membres du 
personnel peut assister à une réunion dôinformation sp®ciale. 

Ces réunions peuvent être organisées par toute organisation syndicale candidate à lô®lection 
considérée. 

Chaque agent peut assister ¨ lôune de ces réunions, dans la limite dôune heure durant cette période. 

Article 6 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

 
Cette heure d'information spéciale s'ajoute au quota de douze heures par année civile pour les réunions 
mensuelles dôinformations. 
Page 4 ï Circulaire NOR : RDFB1602064C relative à lôexercice du droit syndical dans la FPT du 
20.01.2016 



 

 

 
 
 
 
 

Accès  aux  réunions  pour  des représentants extérieurs  à la  collectivité  

En principe, les réunions ne peuvent sôadresser quôaux personnels de la collectivité ou de lô®tablissement. 

Cependant, tout représentant mandaté par une organisation syndicale a libre accès aux réunions tenues 
par cette organisation, même sôil nôappartient pas à la collectivité dans laquelle se tient la réunion. 

Lôautorit® territoriale doit °tre informée de la venue de ce représentant au moins 24 heures avant la date 
fixée pour la réunion, dans la mesure où celle-ci se tient dans les locaux administratifs. 

Article 7 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

À contrario, si la réunion a lieu hors des locaux administratifs, lôobligation dôinformation ne sôimpose pas. 

Si le représentant mandaté est un fonctionnaire retrait® ou un fonctionnaire dôune autre administration, 
rien ne semble sôopposer à sa venue, sous r®serve de lôinformation donn®e selon les modalités ci-dessus. 

Par ailleurs, lôacc¯s aux r®unions ne peut °tre interdit par une mesure g®n®rale et impersonnelle aux 
représentants syndicaux ayant perdu, du fait dôune r®vocation, la qualité de fonctionnaire. 

CE 55921 du 28.07.1989 

 
Négociation  

La signature dôun protocole dôaccord pr®cisant les conditions dôexercice des droits syndicaux dans la 
collectivité est recommandée à chaque renouvellement général des instances paritaires, ainsi que lors de 
la cr®ation dôune section locale. 

Peuvent faire lôobjet de négociation, éventuellement dans un tel protocole dôaccord : 

¶ Les conditions dans lesquelles les organisations syndicales pourront mettre en îuvre la tenue des 
réunions afin de respecter : 

- le fonctionnement du service, 
- les heures dôouverture au public. 

¶ Les délais de prévenance auxquels les agents désirant participer aux réunions peuvent être tenus, 
(hors les cas o½ ils doivent d®poser une demande dôautorisation dôabsence relevant des articles 14, 
15 et 16 du décret n° 85-397). 



 

 

 

Le cas ®ch®ant, cette d®cision pr®cise les conditions dans lesquelles lôutilisation peut °tre r®serv®e aux 
organisations syndicales représentatives, compte tenu des nécessités de service ou de contraintes 
particulières liées ¨ lôobjet des facilités accordées. 

 

 
En vertu de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à lôinformatique et aux libertés, les agents doivent 
pouvoir demander leur désabonnement aux envois de syndicats. 

Article 110 ï Loi n°78-17 du 06.01.1978 

Page 3 ï Circulaire NOR : RDFB1602064C du 20 janvier 2016 relative à l'exercice du droit syndical 
dans la fonction publique territoriale 

Lettre DAJ B1 n°07-157 du 15.05.2007 CAA 

Bordeaux 15BX01438 du 17.10.2017 

FICHE 3  
 
 

ACCES AUX TECHNOLOGIES DE LôINFORMATION 
ET DE LA  COMMUNICATION  (TIC)  

Organisations  syndicales  concernées  

Sauf contraintes particuli¯res ou n®cessit®s de service, lôacc¯s aux TIC ne peut °tre r®serv® aux seules 
organisations syndicales représentatives, mais doit être ouvert à toute organisation syndicale 
légalement constituée. 

Article 4-1 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

CE 361293 du 26.09.2014 

Par ailleurs, pendant une période de six semaines précédant le jour du scrutin organisé pour la mise en 
place ou le renouvellement de tout organisme consultatif au sein duquel s'exerce la participation des 
agents, toute organisation syndicale dont la candidature a été reconnue recevable a accès à ces mêmes 
technologies de l'information et de la communication et peut utiliser les mêmes données dans le cadre du 
scrutin. 

 
Dé f in i t io n  des m o dali té s dôacc ès aux  TI C 

Les conditions d'utilisation des technologies de l'information et de la communication ainsi que de certaines 

données à caractère personnel sont fixées par décision de l'autorité territoriale, après avis du comité 

social territorial, dans le respect des garanties de confidentialité, de libre choix et de non-discrimination. 

Article 4-1 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

 

En pratique, les organisations syndicales peuvent notamment avoir acc¯s ¨ lôintranet et y communiquer 
via une page d®di®e, et sôadresser aux agents via leur adresse mail professionnelle, sans devoir utiliser 
une liste de diffusion préalablement établie par lôautorit® territoriale. 

 



 

 

 

 

À titre indicatif, les textes applicables à la fonction publique dô£tat envisagent : 

Utilisation de la messagerie électronique 

¶ Création dôune adresse de messagerie syndicale. 

¶ Définition de référents syndicaux. 

¶ Fixation des règles relatives à la taille et à la fréquence des messages, le nombre de destinataires 
par envoi, la possibilit® dôadjoindre des pièces jointes. 

¶ Création dôune liste de diffusion avec des adresses de messagerie (les données personnelles 
autorisées dans ce cadre sont les adresses professionnelles nominatives, les services et cadres 
dôemplois ou catégories pour les contractuels). 

¶ Communication sur lôintranet dôune information relative ¨ la mise en place dôune liste de diffusion 
syndicale ainsi que le rappel de la possibilit® pour chaque agent dôaccepter ou refuser ¨ tout 
moment les messages syndicaux. Le nom de chaque liste de diffusion permet d'identifier 
l'organisation syndicale utilisatrice et le périmètre concerné par la liste. 

¶ Possibilité pour chaque organisation syndicale de solliciter la publication dôune adresse 
dôabonnement sur une page intranet accessible aux agents, leur permettant de recevoir des 
messages dôorigine syndicale. En cas dô®changes avec lôorganisation, cette dernière désigne des 
modérateurs. 

¶ Lôorigine syndicale des messages doit être clairement mentionnée dans lôobjet. 

¶ Interdiction des accusés de réception et de lecture. 

¶ Garantir lôanonymat des destinataires et la confidentialité des échanges entre les agents et 
lôorganisation. 

 

Intranet 

¶ Les organisations syndicales peuvent accéder au site intranet et demander la mise à disposition 
dôune ou plusieurs pages dôinformations syndicales sur ce dernier. 

¶ Insertion possible de liens hypertexte vers des sites syndicaux extérieurs avec accord de la 
collectivité. 

 

Lôensemble de ces outils reste sous la responsabilit® de la direction informatique du service concern®, qui 
peut limiter ou encadrer les flux dô®changes le cas échéant, ou même les interrompre en cas de 
dysfonctionnement. 

 

L'administrateur du système d'information veille à la sécurité et au fonctionnement du système 
d'information. L'administration décide des dispositifs de surveillance à mettre en place pour respecter ces 
objectifs. 
Les     agents     sont     informés     des     dispositifs     de     surveillance     et      de     leurs     finalités. 
Les organisations syndicales se conforment à la politique de sécurité du système d'information, 
notamment au respect des règles liées à la protection de l'intégrité du réseau informatique. 

Arr°t® du 04.11.2014 relatif aux conditions g®n®rales dôutilisation par les organisations syndicales des 
technologies de lôinformation et de la communication dans la fonction publique de lô£tat. 

Page 3 ï Circulaire NOR : RDFB1602064C du 20 janvier 2016 relative à l'exercice du droit syndical dans 
la fonction publique territoriale 



 

 

 
 
 

Négociation  

La signature dôun protocole dôaccord pr®cisant les conditions dôexercice des droits syndicaux dans la 
collectivité est recommandée à chaque renouvellement général des instances paritaires, ainsi que lors de 
la cr®ation dôune section locale. 

Dans le cadre des négociations avec les organisations syndicales et dans lôattente de précisions 
concernant la fonction publique territoriale, il conviendrait donc dô®laborer des r¯gles dôutilisation et de 
responsabilisation des organisations syndicales sur lôutilisation des TIC. 

Il est ainsi également envisageable : 

¶ Dôinterdire lôinterpellation de responsables hiérarchiques par le biais de messages électroniques 
identiques envoyés en nombre (pétition électronique). 

TA Orléans n° 0403107 du 04.05.2006 

¶ Dôengager la responsabilit® des organisations syndicales et de leurs membres sur le contenu de 
leurs informations ou prises de position rendues publiques, en particulier dans lôhypoth¯se du non- 
respect de dispositions de nature pénale (par exemple, injure et diffamation publiques) ou statutaire 
(par exemple, non-respect de lôobligation de réserve). 



 

 

FICHE 4  
 

AFFICHAGE  DE DOCUMENTS  SYNDICAUX  

Organisations  syndicales  concernées  

Peuvent afficher des documents dôorigine syndicale : 

¶ les organisations syndicales déclarées dans la collectivité ou lô®tablissement, 

¶ les organisations représentées au CSFPT (même si elles ne sont pas présentes dans la 
collectivité). 

Article 9 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

Modalités  de  lôaffichage 

Conditions  dôaffichage 

Lôaffichage se fait sur des panneaux qui : 

¶ Doivent être réservés à cet usage, en nombre suffisant (dans chaque bâtiment administratif), de 
dimensions convenables. 

Article 9 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 
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¶ Sont placés dans des locaux facilement accessibles au personnel mais pas au public, et 
déterminés après concertation entre les organisations syndicales et lôautorit® territoriale. 

Lôemplacement des panneaux ne doit pas conduire à imposer aux agents désirant prendre 
connaissance dôinformations dôorigine syndicale, un déplacement et une disponibilité de temps 
excessifs. 

CE 59574 du 25.05.1988 

¶ Doivent être aménagés de façon à assurer la conservation des documents (portes vitrées ou 
grillagées et munies de serrures). 

Article 9 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

Lôaffichage constitue un droit. A ce titre, lôabsence dôinstallation de panneaux dôaffichage est de nature à 
justifier la reconnaissance dôun préjudice moral subi par un syndicat et sa réparation. 

TA Toulouse 0301021 du 20.12.2006 

En revanche, les panneaux ne sont pas obligatoirement réservés à lôusage exclusif de chaque 
organisation. 

CAA Douai 96DA02038 du 25.11.1999 

Lôautorit® territoriale doit être immédiatement avisée de lôaffichage par la transmission dôune copie du 
document ou par la notification précise de sa nature et de sa teneur. 

CAA Versailles 06VE02672 du 12.06.2008 

Lôautorit® territoriale nôest pas autoris®e ¨ sôopposer ¨ lôaffichage sauf si le document contrevient aux 
dispositions législatives relatives à la diffamation et aux injures publiques. En tout état de cause, la 
décision de refus doit être motivée. 

Article 9 al 2 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

CE 101234 du 24.01.1990 



 

 

 
 

 

Documents  concernés  

En principe, tout document dôorigine syndicale doit pouvoir °tre affich® d¯s lors quôil ®mane dôune 
organisation syndicale officiellement déclarée dans la collectivité ou lô®tablissement ainsi que dôune 
organisation représentée au CSFPT. 

Cependant, le document ne doit pas °tre ®tranger ¨ lôexercice du droit syndical, côest-à-dire, à la seule 
défense dôint®r°ts professionnels, 
CE 43753 du 13.12.1985 

 

Négociation  

Peuvent notamment faire lôobjet dôune négociation dans le cadre dôun protocole dôaccord : 

¶ lôemplacement des panneaux, 

¶ le nombre de panneaux, 

¶ le type de panneaux. 

 

Distribution  de  documents  syndicaux  

Documents  concernés  

Tout document émanant dôune organisation syndicale, peut être distribué dans lôenceinte des 
bâtiments administratifs sous certaines conditions. 

Article 10 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

ê ce titre, peut °tre sanctionn®e la diffusion dôun tract qui exc¯de par son caract¯re outrageant et, en 
lôabsence de tout lien avec la défense des intérêts professionnels, les limites que les fonctionnaires 
doivent respecter en raison de leur obligation de réserve et du devoir de correction auquel ils sont tenus, 
notamment ¨ lô®gard de leur hiérarchie. 

CAA Bordeaux 05BX00674 du 26.06.2007 



 

 

 
 

 

Conditions  de  la  distribution  

Tout représentant dôune organisation syndicale, déclarée ou non dans la collectivité, représentée ou 
non au CST ou au CSFPT, peut procéder à la distribution de documents dôorigine syndicale. 

Le document doit être immédiatement communiqué pour information à lôautorit® territoriale. 
Lôexemplaire peut être transmis sous forme numérique. 

La distribution : 

¶ ne doit concerner que les agents de la collectivité ou de lô®tablissement, 

¶ ne doit pas porter atteinte au bon fonctionnement du service, 

¶ doit se dérouler, dans la mesure du possible, en dehors des locaux ouverts au public, 

¶ ne doit être assurée, pendant les heures de service, que par des agents qui ne sont pas en service, 
ou qui bénéficient dôune d®charge dôactivit® de service. 

Article 10 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

Page 6 ï Circulaire NOR : RDFB1602064C relative à lôexercice du droit syndical dans la FPT du 
20.01.2016 

 

Si la distribution de documents syndicaux intervient en dehors du temps de service dans lôenceinte des 
b©timents administratifs, elle nôest pas soumise ¨ autorisation pr®alable et ne porte pas atteinte au bon 
fonctionnement de ce dernier. 

CAA Marseille 00MA00600 du 18.01.2005 

 
La distribution de documents syndicaux est possible pendant la plage dôhoraires variables lorsque celle-ci 
est prévue par lô®tablissement. 

CCAS soc. 20-15.005 du 05.01.2022 



 

 

FICHE 5  
LE CREDIT DE TEMPS SYNDICAL  

 

Définitions  

Principe  de  liberté  de  création  des  structures syndicales  

Les organisations syndicales des agents de la fonction publique territoriale déterminent librement leurs 

structures dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Lôautorit® territoriale est informée, en cas de cr®ation dôun syndicat ou dôune section syndicale, des statuts et 
de la liste des responsables de lôorganisme syndical, lorsque cet organisme compte des adh®rents parmi les 
agents relevant de cette autorité territoriale. 

Article 1er ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

 

 
Les  structures  syndicales  

¶ Les unions de syndicats sont des groupements de syndicats qui regroupent tous les syndicats de 
toute profession et de même tendance et qui se situent soit : 

- au niveau local (unions locales), 
- au niveau départemental (unions départementales), 
- au niveau régional (unions régionales). 

¶ Les fédérations sont des groupements de syndicats dôun même secteur dôactivit® professionnel qui se 
situent au niveau régional ou national. 

¶ Les confédérations ou centrales syndicales regroupent toutes les unions et les fédérations de même 
tendance sur le plan national ou international. 

¶ Les sections syndicales ne sont pas définies par la loi. Elles sont constituées par les agents de la 
collectivité adhérant à un même syndicat, que ce dernier soit propre à la collectivité ou extérieur. 
Aucune disposition nôimpose ¨ une section syndicale de se constituer sous la forme dôune personne 
morale dotée de statuts propres. 

CE 298293 du 31.05.2007 

 
Les  organes  des  syndicats  

Est considéré comme congrès : une assemblée générale définie comme telle dans les statuts de 
lôorganisation ayant pour but dôappeler lôensemble des membres ¨ se prononcer sur lôactivit® et lôorientation du 
syndicat, soit directement, soit par lôinterm®diaire de délégués spécialement mandatés à cet effet. 

Le congr¯s ou lôassembl®e g®n®rale r®unit lôensemble des adh®rents ou des d®l®gu®s du syndicat selon une 
périodicité prévue par les statuts, le plus souvent annuelle. Il détermine notamment les grandes orientations 
du syndicat et procède à lô®lection des membres du conseil syndical. 

Est considéré comme organisme directeur : tout organisme qui est ainsi qualifié par les statuts de 
lôorganisation syndicale. 

Les organismes directeurs dôun syndicat comprennent le plus souvent : 

¶ Le conseil syndical ou la commission exécutive ou le conseil dôadministration, composé de 
membres élus par lôassembl®e générale ou le congrès. 



 

 

 

Les dispositions du décret en vigueur ne font cependant pas obstacle à la conclusion entre lôautorit® 
territoriale et les organisations syndicales, de conditions plus avantageuses. 

Article 2 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

 
 

Composition du CSFPT suite aux élections du 8 décembre 2022 : 

CGT : 7 sièges, CFDT : 5 sièges, FO : 4 sièges, UNSA : 2 sièges, FA FPT : 1 siège, FSU : 1 siège 
Arrêté du 2 janvier 2023 portant répartition des sièges attribués aux organisations syndicales 
de fonctionnaires territoriaux au Conseil supérieur de la fonction publique territoriale 

 

Il se réunit selon les périodicités fixées par les statuts et est directement responsable devant 
lôassembl®e générale ou le congrès. 

¶ Le bureau est lôorgane permanent du syndicat. Il est issu du conseil syndical et comprend des 
membres élus par lui. 

Il effectue lôessentiel des actes administratifs dôadministration sous le contrôle du conseil syndical. 
Il se réunit selon les périodicités fixées par les statuts et en général, au moins une fois par mois. 
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Le  crédit  de  temps  syndical  

Est accordé par les collectivités territoriales et leurs établissements publics un crédit de temps syndical 
nécessaire à lôexercice du mandat des repr®sentants des organisations syndicales membre du comit® social 
territorial ou le cas échéant de la formation spécialisée du comité social territorial. 
Art L 214-7 ï Code général de la Fonction Publique 

Le crédit de temps syndical comprend deux contingents : un contingent dôautorisations dôabsence et un 

contingent de décharges dôactivit® de service. 

Article 12 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

 

Maintien des droits antérieurs 

Pour les droits syndicaux acquis avant la parution du décret du 3 avril 1985, les règles et accords 

existants demeurent en vigueur lorsquôils sont plus favorables que le décret tel quôactuellement modifié. 

Article 2 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 
 

 

 

 

La signature dôun protocole dôaccord précisant les conditions dôexercice des droits syndicaux dans la 

collectivité est recommandée à chaque renouvellement général des instances paritaires, ainsi que lors de 

la cr®ation dôune section locale. 



 

 

 

Autorisations  dôabsence 

Les  différents  types  dôautorisation dôabsence 
Article L. 214-3 ï Code général de la fonction publique 

 

Motif de lôautorisation Limite dôoctroi 

Article 16 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

Congrès ou réunion des organismes directeurs des : 

¶ unions, 

¶ fédérations, 

¶ confédérations, 
de syndicats non représentés au Conseil commun de la fonction publique. 
Les syndicats nationaux et locaux ainsi que les unions régionales, interdépartementales et 
départementales de syndicats qui leur sont affiliés disposent des mêmes droits. 

 

 
¶ 10 jours par an et par 

agent 

¶ Délais de route non 
compris 

¶ Sous réserve des 
nécessités de service 

Congrès ou réunion des organismes directeurs des : 

¶ organisations syndicales internationales 

¶ unions, 

¶ fédérations, 

¶ confédérations, 

de syndicats représentés au Conseil commun de la fonction publique (voir encadré ci- 
dessus) 
Les syndicats nationaux et locaux ainsi que les unions régionales, interdépartementales et 
départementales de syndicats qui leur sont affiliés disposent des mêmes droits. 

 
¶ 20 jours par an et par 

agent 

¶ Délais de route non 
compris 

¶ Sous réserve des 
nécessités de service 

Article 17 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

Congrès ou réunion des organismes directeurs dôun autre niveau (sections syndicales, 
ou syndicats locaux non affiliés à une union, fédération ou confédération notamment). 

¶ Contingent calculé au 

titre de lôarticle 14 (voir 

ci-dessous) 

¶ Délais de route non 
compris 

¶ Sous réserve des 
nécessités de service 

Article 18 ï Décret n° 85-397 du 03.04.1985 

Réunions des différentes instances : 

¶ CCFP (conseil commun de la fonction publique), 

¶ CSFPT (conseil supérieur de la fonction publique territoriale), 

¶ CNFPT (centre national de la fonction publique territoriale), 

¶ COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL ou formation spécialisée en matière de santé, de 
sécurité et de conditions de travail (comité social territorial) 

¶ CAP (commission administrative paritaire, pour les titulaires), 

¶ CCP (commission consultative paritaire, pour les contractuels), 

¶ CESE (conseil économique, social et environnemental), 

¶ CESER (conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux). 

¶ CNSDIS (conférence nationale des services dôincendie et de secours) 

¶ CCPM (commission consultative des polices municipales) 

¶ Conseils dôadministration des organismes de retraite, de sécurité sociale et des 
mutuelles 

¶ Toute autre instance nationale ou locale pour laquelle la présence des représentants du 
personnel de la FPT est requise par un texte législatif ou réglementaire 

Réunions de travail convoquées par lôadministration / Négociation collective 

 
 

 
¶ Toutes réunions 

auxquelles les agents 
(titulaires, suppléants 
ou experts) sont 
convoqués, ou dont ils 
sont informés. 

¶ Délais de route compris 

¶ Durée de la réunion + 
temps égal pour la 
préparation et le 
compte rendu 

¶ Autorisation accordée 
de droit 



 

 

 
Les heures supplémentaires ne doivent être pas comptées dans la base des 1000 heures travaillées. 

Concernant les agents à temps non complet, il convient de remplacer les 1 607 heures par la durée 
dôemploi prévue dans la délibération créant lôemploi. 

 

 

 
 

Calcul  et  répartition  du  contingent  dôautorisations dôabsence de  
lôarticle 14  

À la suite de chaque renouvellement général des comités sociaux territoriaux, la collectivité ou le centre de 
gestion attribue le crédit de temps syndical aux organisations syndicales, compte tenu de leur 
représentativité. 

Le montant de ce crédit de temps est reconduit chaque année jusquôaux élections suivantes, sauf : 

¶ modification du périmètre du comité social territorial entraînant la mise en place dôune nouvelle 
instance, 

¶ ou variation de plus de 20 % des effectifs. 

Article 12 ï Décret 85-397 du 03.04.1985 

Collectivités de plus de 50 agents 

Calcul 

Le contingent des autorisations dôabsence de lôarticle 14 est calculé localement, au niveau de chaque 
comité social territorial, à lôexclusion des comités sociaux facultatifs, proportionnellement au nombre 
dô®lecteurs inscrits sur la liste ®lectorale du comité social territorial, ¨ raison dôune heure dôautorisations 

spéciales dôabsence pour 1000 heures de travail effectuées par ceux-ci. 

Article 14 ï Décret 85-397 du 03.04.1985 
 
 

 

Dans un souci de simplification, notamment dans les grandes collectivités et selon l'importance de l'effectif en 
personnels à temps non complet ou à temps partiel, la formule pouvant être retenue est la suivante : 

1607 heures x électeurs inscrits 
1000 

 

Concernant les réunions des différentes instances (article 18) : 
Un représentant syndical qui démissionne de son syndicat, reste élu en tant que représentant du personnel 
(sans étiquette syndicale) et continue à siéger aux organismes dont il est membre. Il bénéficie donc 
toujours des autorisations dôabsence pour exercer son mandat de représentant du personnel. 

CE 149610 du 26.10.1994 


